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Généralisation du tiers payant : les médecins périgourdins en grève le 19 mars

Les syndicats locaux appellent à manifester dimanche à Paris et une majorité des médecins devraient fermer leur cabinet en protestation jeudi 19 mars


De nombreux cabinets pourraient être fermés jeudi 19 mars.© D'ILLUSTRATION, ARCHIVES QUENTIN SALINIER

La loi de santé soude les médecins périgourdins. C'est inédit : les syndicats médicaux de Dordogne, qui réunissent les généralistes et cliniciens entre autres professionnels de santé (Bloc, Fédération des médecins de France, Fédération des médecins généralistes, Syndicat des médecins libéraux et Confédération des syndicats médicaux français) signent un communiqué commun pour expliquer leur opposition au projet de loi. Avec le Conseil départemental de l'Ordre, ils s'opposent notamment à la généralisation du tiers payant, voulu par la ministre Marisol Touraine. Ils invitent tous les médecins libéraux, internes, chefs de clinique et des autres professions de santé à participer à la manifestation nationale, dimanche 15 mars, à Paris.

Un autre mouvement, suivi localement, est aussi annoncé : la fermeture des cabinets médicaux le 19 mars. Déjà, les professionnels diffusent des pétitions dans leur cabinet. 

Le projet de loi sera examiné mardi par la commission des affaires sociales de l'Assemblée nationale, et débattu en public par les députés à partir du 31 mars. Le texte contient notamment l'idée d'une généralisation du tiers payant, qui mobilise les médecins. Ils craignent la création d'une "médecins d'État" et la possible hausse des cotisations aux mutuelles.

"La généralisation du tiers payant est un faux prétexte utilisé par la ministre de la Santé pour aller vers une transformation de la médecine libérale. On va devenir une médecine d'État et les mutuelles vont prendre de plus en plus de place et cela va conduire à des augmentations de tarifs", dénonce le Dr Chemaly, porte-parole du collectif des médecins de Périgueux (85% des médecins). "En généralisant le tiers payant, le risque est une déresponsabilisation des patients, une surconsommation. C'est pour cela que les urgences sont encombrées. On s'attend à une augmentation des actes de 20 à 30 %. On ne pourra pas assumer."

Les médecins précisent qu'ils ne sont pas opposés au tiers payant, qui compte pour environ 30 % des actes (maladies longue durée, CMU, etc.) 
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